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      Chapitre 1 : Le droit constitutionnel de l’État 

      
        
          L

          ’État, phénomène historique et politique apparu dès le xvie siècle, désigne en droit la personne morale de droit public titulaire de la souveraineté. Le droit international exige que trois conditions soient remplies pour accorder à une collectivité humaine le statut légal d’État. Ces conditions ont été rappelées par un avis de la Commission d’arbitrage pour la Yougoslavie en date du 29 novembre 1991 : « L’État est communément défini comme une collectivité qui se compose d’un territoire et d’une population soumis à un pouvoir politique organisé. » 

          Tout État dispose d’une constitution, écrite ou coutumière, qui fonde et aménage le pouvoir politique. Le droit constitutionnel correspond à la discipline juridique dont l’étude porte sur les grands principes d’organisation du pouvoir dans l’État. La règle de droit constitutionnel énonce les caractères généraux de l’État (1.) et organise la séparation des pouvoirs dans l’État (2.). 

        

        
          I. Un droit énonçant les caractères généraux de l’État 

          
            A– La constitution territoriale de l’État 

            En droit constitutionnel, deux types d’organisation de l’État se distinguent. Le premier correspond à l’État unitaire, qui se singularise par l’existence d’un unique ordre juridique combinée avec une centralisation des organes étatiques. Le second est le fédéralisme, mode d’organisation d’un territoire sur lequel coexistent plusieurs ordres juridiques. 

            
              1. L’État unitaire 

              
                → Généralités sur les États unitaires 

                L’État unitaire désigne, en droit constitutionnel, une catégorie d’États sans pour autant constituer un modèle. En effet, les États unitaires ne se ressemblent pas toujours dans leurs modes d’organisation, en particulier dans le degré d’autonomie conféré aux entités locales (notamment aux régions). Le point commun de cette catégorie réside dans la détention par l’État du monopole d’exercice du pouvoir central : les sujets de l’État sont soumis à l’autorité d’un seul gouvernement ; un droit issu d’un unique législateur s’applique sur l’ensemble du territoire. Ceci étant dit, l’État accepte bien souvent de transférer, en les contrôlant, certaines compétences administratives et législatives à certaines catégories de collectivités locales. Ces abandons ou transferts de compétences (la « décentralisation ») restent, le plus souvent, rétractables. 

                Il existe, en Europe continentale, de nombreux États unitaires dont les origines intellectuelles se trouvent en grande partie dans l’organisation territoriale de l’administration napoléonienne de la France du début du xixe siècle. Parmi ces États figurent la France, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, l’Italie, la Grèce, la Norvège, le Portugal et la Suède. À cette liste, il convient désormais d’ajouter les 10 nouveaux États membres de l’Union européenne depuis 2004 : Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la République tchèque, la République slovaque, la Slovénie. Enfin la Roumanie et la Bulgarie, membres de l’Union européenne depuis le 1er janvier 2007, se présentent comme des États unitaires. 

              

              
                → Le cas particulier de la République française 

                La France est une république indivisible qui administre son territoire par la déconcentration. Cette technique d’agencement du pouvoir consiste à nommer des autorités du pouvoir central dans des circonscriptions administratives locales (départements et régions pour la France). Historiquement, Napoléon fut le premier à inventer un corps de fonctionnaires, les préfets, chargés de représenter l’autorité centrale dans les départements français (loi 28 pluviôse an VIII – 17 février 1800). Cette technique d’administration de l’État est une forme de « centralisation par personnes interposées » qui fonctionne suivant le principe hiérarchique : les agents de l’État déconcentrés doivent obéir aux agents de l’État central. Concrètement, les administrations centrales, avec le ministre à leur tête, impulsent des décisions que doivent appliquer les administrations locales. Le préfet joue le rôle de chef des administrations localisées et établit un relais entre le centre et la périphérie (les régions et départements représentent des circonscriptions administratives où s’implantent les services de l’État). En France, chaque département est administré par un préfet ; le préfet de département du chef-lieu d’une région est également préfet de région. 

                Le caractère unitaire de l’État en France se combine avec une « organisation décentralisée » du territoire. La décentralisation consiste à conférer une certaine autonomie administrative à des collectivités territoriales qui possèdent le statut de personnes morales distinctes de l’État : les communes, les départements et surtout les régions se voient transférer, depuis les lois dites de décentralisation de mars 1982 (l’Acte I de la décentralisation) de nouvelles compétences. Contrairement à la déconcentration, la décentralisation ne se présente donc pas comme un aménagement interne à l’État puisqu’elle concerne des personnes morales distinctes du pouvoir central. En vertu du principe de la libre administration des collectivités territoriales, les compétences transférées par l’État sont exercées par des organes élus (la décentralisation implique une démocratisation) : pour la commune, le conseil municipal dirigé par le maire ; pour le département, le conseil général dirigé par un président ; et pour la région, le conseil régional dirigé par un président. La liste des compétences de chaque catégorie de collectivités décentralisées porte sur des matières administratives réparties en bloc par la loi. À titre d’exemple, les compétences en matière d’urbanisme relèvent de la commune selon la loi du 7 janvier 1983. Celles relatives à l’aide sociale sont du ressort du département, en vertu de la loi du 22 janvier 1983. La région est spécialisée dans la formation professionnelle et l’apprentissage, d’après la loi du 6 janvier 1986. La réforme constitutionnelle du 28 mars 2003 (l’Acte II de la décentralisation) confère également aux collectivités territoriales métropolitaines le droit de « déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l’exercice de leurs compétences » (art. 72 C). Cependant, cette possibilité – qui reste « expérimentale » – ne supprime pas le contrôle de l’État sur les collectivités décentralisées. 

              

              
                → Le cas particulier du royaume d’Espagne 

                Au sein de l’Union européenne, le royaume d’Espagne accorde la plus forte autonomie institutionnelle aux entités locales. L’État espagnol est fondé sur deux principes en matière d’organisation territoriale :  

                
                  	
                    « l’unité indissoluble de l’État espagnol » énoncée par l’article 1er de la Constitution du 29 décembre 1978 et dont la monarchie assure l’existence ;  

                  

                  	
                    le principe de l’autonomie territoriale qui concerne les communes, les provinces et les dix-sept communautés autonomes. Soucieux de rompre avec le centralisme du régime franquiste, le constituant de 1978 garantit « le droit à l’autonomie des nationalités et régions qui font partie [de la nation espagnole] » (art. 2). La Constitution reconnaît une grande autonomie aux communautés autonomes qui se gouvernent librement. Chaque communauté autonome correspond à la réunion de plusieurs provinces, en principe limitrophes, qui ont souhaité se regrouper en raison de liens historiques, linguistiques, culturels ou économiques qui les unissent. L’article 148 de la Constitution énumère une liste de plus de vingt-deux compétences susceptibles d’être exercées par ces « super-régions » : « Les communautés autonomes pourront assumer des compétences dans les matières suivantes : 1.  l’organisation de leurs institutions de gouvernement autonome ; […] 3. l’aménagement du territoire, l’urbanisme et le logement ; 4. les travaux publics intéressant la communauté autonome sur son propre territoire ; […] 8. les eaux et forêts et l’exploitation forestière ; […] 17. le développement de la culture, de la recherche et, s’il y a lieu, de l’enseignement de la langue de la communauté autonome ; […] 20. l’assistance sociale… » (art. 148 C). En principe, les compétences législatives sont présumées appartenir aux communautés autonomes (art. 149.3 C). Seules les matières que la Constitution attribue au pouvoir central échappent aux communautés (la liste de ces matières, déclinée en trente-deux rubriques, figure à l’article 149.1 de la Constitution). La répartition des compétences organisée par la Constitution espagnole est donc favorable aux régions. 

                  

                

              

            

            
              2. Le fédéralisme 

              Le fédéralisme correspond à la forme constitutionnelle d’un État au sein duquel plusieurs ordres juridiques coexistent. La fédération se compose d’États fédérés, qualifiables d’ordres juridiques partiels, chapeautés par un État fédéral. L’État fédéral et les États fédérés sont associés dans un pacte fédéral. Cette association implique que les entités fédérées participent à titre permanent à l’exercice du pouvoir fédéral. La participation est généralement réalisée grâce à une seconde chambre – Sénat américain ; Bundesrat allemand – où est représenté chaque État fédéré. Toute constitution fédérale instaure toujours un bicamérisme. 

              Chaque État fédéré exerce des compétences législatives et administratives.  Il possède des institutions distinctes de celles de l’État fédéral et sa propre constitution. Ainsi aux États-Unis, l’État fédéré dispose d’une véritable organisation constitutionnelle : un gouverneur par État, un organe parlementaire votant les lois de l’État. La législation varie selon les États, l’exemple de la peine de mort, autorisée dans certains États des États-Unis et pas dans d’autres reste le plus frappant ! Les juristes évoquent sur ce point le principe d’autonomie de l’État fédéré. Toutefois, les États fédérés ne disposent pas d’une plénitude de compétences. Les États fédérés ne peuvent prétendre à la personnalité juridique des États selon le droit international. Ils ne disposent jamais du droit de recourir à la force – à l’exception de l’Ukraine et de la Biélorussie qui exerçaient, pour des raisons historiques, une compétence internationale dans l’ancienne URSS. 

              L’État fédéral, lui, détient la souveraineté plénière. Cela engendre deux conséquences majeures. D’abord, le droit fédéral prime sur le droit des États fédérés. Ensuite, l’État fédéral participe à l’exercice des relations internationales au nom des États fédérés et il maîtrise les compétences militaires. 

              Le fédéralisme est une forme de constitution territoriale qui connaît un indéniable succès. Les États dont le territoire est très étendu adoptent le fédéralisme  (à l’exception notable de la Chine) : c’est le cas des États-Unis d’Amérique, de  l’Australie, de la Fédération de Russie, du Canada, du Brésil, du Mexique et de l’Inde. En Europe, la Belgique, la Suisse, l’Autriche, l’Allemagne fonctionnent selon les règles du fédéralisme. 

              Le fédéralisme se distingue d’une autre forme d’association d’États qui se nomme la confédération. Dans une confédération, les associés – les États – acceptent, par un traité international, d’exercer en commun des compétences tout en conservant leurs compétences souveraines. Cette forme d’alliance entre des souverains ne présente qu’un intérêt historique. Classiquement, deux formules entraient dans la catégorie des confédérations : les unions personnelles (un monarque ou un dirigeant était à la tête de deux ou plusieurs États comme par exemple la Belgique et le Congo belge à partir de 1885) et les unions réelles (mise en commun de compétences régaliennes par deux États dirigés par une même personne à l’image de l’Autriche-Hongrie à partir de 1867). 

              Le passage de la confédération à la fédération marque parfois la création d’un État fédéral. Dans ce cas, celui-ci vient se superposer aux autres États dits fédérés (cette hypothèse correspond au « fédéralisme par agrégation » selon l’expression du grand internationaliste du xxe siècle Georges Scelle). La Suisse, désignée officiellement par l’expression trompeuse de « Confédération helvétique », fut une véritable confédération entre 1815 et 1848 puis se transforma en État fédéral. L’État fédéral peut cependant ne pas dériver d’une confédération. Certains États fédéraux résultent de l’association d’entités non étatiques telles que des provinces ou des territoires (comme au Canada, en Australie ou en Inde). Plus rarement, un État unitaire peut décider de devenir un État fédéral (voir l’exemple de la Belgique). Dans ce cas, on évoque « le fédéralisme par dissociation » (Georges Scelle, 1943). 

            

          

          
            B– La constitution politique de l’État 

            
              1. La Constitution, œuvre du pouvoir constituant 

              Une constitution étatique, que l’on définira comme l’ensemble des règles de valeur suprême adoptées par le souverain, est le résultat de compromis multiples et d’acteurs politiques difficilement identifiables. L’origine de toute constitution est un fait politique. Avant de fixer les principes constitutionnels, œuvre de compromis, le pouvoir constituant suppose qu’une force politique réelle impose sa volonté en rompant avec les règles constitutionnelles jusqu’alors en vigueur. L’exemple de la Révolution française est à cet égard révélateur. Le serment du Jeu de Paume (20 juin 1789) témoigne que le coup d’État des révolutionnaires de 1789 devient, par le renversement des principes de l’Ancien Régime, spontanément légal et légitime : « L’Assemblée nationale, considérant qu’appelée à fixer la constitution du royaume […] arrête que tous les membres de cette Assemblée prêteront serment de ne jamais se séparer […] jusqu’à ce que la constitution du royaume soit établie et affermie sur des fondements solides. » 

              Les juristes considèrent, par principe et par commodité, que l’auteur juridique de la constitution s’appelle le pouvoir constituant. L’expression désigne l’être censé avoir posé sa volonté dans le texte constitutionnel. Contrairement aux pouvoirs constitués, qui sont les organes de l’État énoncés par la constitution et dont les compétences s’exercent selon la réglementation constitutionnelle, le pouvoir constituant échappe au droit. En tant qu’autorité qui fonde la constitution et l’ordre juridique étatique, le pouvoir constituant préexiste à l’ordre juridique constitutionnel. Comme le proclame, au nom de la commission de la constitution, le député Armand Marrast devant les constituants de la IIe République : « les constitutions écrivent ce qui est consacré par les révolutions dont elles sortent » (séance du 30 août 1848). 

              Le révolutionnaire français Emmanuel-Joseph Sieyès est le fondateur de la théorie du pouvoir constituant. Dès 1788, il estime que l’écriture d’une constitution est indispensable pour connaître la volonté de la nation et en imposer durablement le respect aux pouvoirs publics. L’écriture de ce texte suprême revient à un organe spécial qu’il nomme « le pouvoir constituant » dans son ouvrage Qu’est-ce que le tiers état ? (1788). Ce pouvoir constituant crée la constitution. Il est donc inconditionné dans la mesure où « le pouvoir constituant peut tout en ce genre […]. La nation qui exerce alors le plus grand, le plus important de ses pouvoirs, doit être dans cette fonction, libre de toute contrainte, et de toute forme, autre que celle qu’il lui plaît d’adopter » (discours du 20 juillet 1789). Ainsi, le pouvoir constituant n’est rien d’autre que la volonté de la nation elle-même. Et cette volonté se manifeste, pour des raisons d’efficacité politique, par la médiation, par la représentation : « Il n’est pas nécessaire que les membres de la société exercent individuellement le pouvoir constituant, ils peuvent donner leur confiance à des représentants qui ne s’assembleront que pour cet objet. » Ce raisonnement permet ainsi de légitimer l’œuvre de l’Assemblée nationale constituante composée des élus chargés par la nation de vouloir pour la nation. En rédigeant la première Constitution française entre 1789 et 1791, les députés de la Constituante font « comme si » la nation exprimait sa volonté. 

            

            
              2. Le droit politique de l’État 

              Une fois établie, la constitution a vocation à encadrer pacifiquement l’activité politique dans l’État. L’ensemble des acteurs politiques, les citoyens et, plus généralement, la population de l’État doivent respecter la constitution. En obéissant à  la constitution, les organes de l’État exercent un pouvoir légitime car imputable au souverain. 

              Le droit constitutionnel proclame le « droit politique » de l’État. Par cette expression, Jean-Jacques Rousseau (Du contrat social. Principes du droit politique, 1762) entendait exposer les principes généraux qui se trouvent au fondement de l’autorité étatique et l’étendue des pouvoirs des gouvernants. Toute constitution proclame des valeurs et des principes relatifs à la société (on évoque parfois la « constitution économique » et la « constitution sociale » de l’État) et au mode d’organisation du pouvoir politique. 

              Ainsi la Constitution française du 4 octobre 1958 proclame dans son préambule l’attachement du peuple français « aux droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 ainsi qu’aux droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement de 2004 ». S’appuyant sur cet énoncé, le Conseil constitutionnel assure la protection des libertés en opposant au législateur les droits de l’homme du préambule de la Constitution. Par ailleurs, la Constitution proclame les valeurs républicaines qui caractérisent la tradition constitutionnelle française. L’article 2 énonce que : « La France est une république indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. L’emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. L’hymne national est La Marseillaise. La devise de la République est : “Liberté, égalité, fraternité” ». Son principe est : « gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ». Parmi ces dispositions constitutionnelles, certains énoncés se caractérisent moins par leur portée juridique que par l’idéologie qu’ils véhiculent. Le drapeau tricolore traduit l’héritage historique que la Ve République perpétue. La Marseillaise renvoie à un chant qui symbolise la République et qui révèle l’esprit républicain des institutions françaises. La Constitution de 1958 énonce aussi les grands principes de l’économie : le libéralisme, la liberté d’entreprendre, la liberté contractuelle, le droit de grève, le principe de participation trouvent leur fondement dans une source constitutionnelle. 

            

          

        

        
          II. Un droit organisant la séparation  des pouvoirs 

          La séparation des pouvoirs est la doctrine constitutionnelle prônant la spécialisation des fonctions – exécutive, législative ou judiciaire – exercées par les organes de l’État afin d’éviter le cumul de tous les pouvoirs dans une même autorité. Sans véritablement constituer une technique d’aménagement des pouvoirs, le principe de la séparation des pouvoirs apparaît plutôt comme un précepte politique : la liberté n’est pas garantie si l’un des pouvoirs de l’État concentre la plénitude de la souveraineté. Le principe est popularisé par Montesquieu (Charles de Secondat, baron de La Brède, 1689-1755) qui, après des études de droit à Bordeaux, fut président du parlement de Bordeaux et auteur des Lettres persanes (1721) et des Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur décadence (1734). Après avoir voyagé des années en Europe, et notamment en Angleterre – 1729-1731 –, pour mieux connaître les institutions et les mœurs de son temps, il s’attache à la rédaction de De l’esprit des lois, publié en 1748. Sa doctrine dite de « séparation des pouvoirs » est utilisée par les juristes afin de distinguer les fonctions de l’État. 

          
            A– Montesquieu et la théorie de la séparation  des pouvoirs 

            Le principe de la séparation des pouvoirs est une doctrine constitutionnelle. Comme toute idéologie, elle est susceptible d’interprétations différentes. Montesquieu est habituellement présenté comme étant le théoricien de la séparation des pouvoirs bien que la distinction entre les fonctions étatiques ait été formulée antérieurement par d’autres, notamment par l’anglais John Locke (1632-1704). Comme Locke, Montesquieu cherche à établir la liberté en politique. À cette fin, il élabore une doctrine du « gouvernement modéré » dont il trouve le modèle dans la Constitution d’Angleterre (« La liberté politique ne se trouve que dans les gouvernements modérés », De l’esprit des lois, livre XI, chap. VI). Mais à la différence du philosophe anglais, Montesquieu ne se contente pas de décrire le modèle britannique. Il énonce une théorie générale et découvre des principes applicables à toute constitution : « Il y a dans chaque État trois types de pouvoirs », écrit-il, ce qui témoigne d’une volonté de généraliser le propos figurant au livre XI, chapitre VI de l’ouvrage De l’esprit des lois, intitulé « De la Constitution d’Angleterre ». 

            Condamnant le régime du pouvoir absolu – concentration du pouvoir dans les mains d’un homme ou d’une classe sociale –, l’auteur de l’esprit des lois cherche à « trouver une combinaison qui, en multipliant les autorités publiques et en partageant entre elles les divers attributs de la souveraineté, ait pour effet de limiter respectivement la puissance de chacune d’elles par la puissance des autorités voisines, de telle sorte qu’aucune ne puisse jamais parvenir à une puissance excessive » (Carré de Malberg, Contribution à la théorie générale de l’État, 1922, p. 5). admirateur de la collaboration des pouvoirs entre les chambres et la couronne, Montesquieu estime que la Constitution d’Angleterre garantit la liberté des hommes car elle assure « le droit de faire tout ce que les lois permettent ». Or, comment garantir que cette liberté de faire ce que les lois permettent soit toujours effective ? Montesquieu trouve la réponse dans le principe de la « distribution des pouvoirs ». Il explique que la « distribution des pouvoirs » en Angleterre est le rempart contre l’arbitraire et la tendance des hommes à abuser du pouvoir. « Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que par la disposition des choses le pouvoir arrête le pouvoir » (l’expression « pouvoir » est ici synonyme de fonction et non d’organe). 

            Tandis que Locke distingue le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir fédératif, Montesquieu propose une autre classification plus apte, selon lui, à garantir la liberté. Joignant dans le pouvoir exécutif le soin d’exécuter les lois et d’exercer la politique étrangère – ce que Locke appelle le pouvoir exécutif et le pouvoir fédératif –, Montesquieu propose de distinguer trois pouvoirs dans l’État : le pouvoir législatif, qui correspond à la puissance suprême dans l’État ; le pouvoir exécutif, qui consiste essentiellement à exécuter la loi ; enfin, le pouvoir judiciaire, nécessairement indépendant de l’exécutif afin d’assurer la sécurité des citoyens, dont la puissance est « nulle » – il faut comprendre par là que le pouvoir judiciaire n’a pas un pouvoir de création législative – car le juge n’est que « la bouche de la loi ». 

            De cette classification tripartite, Montesquieu déduit d’abord une distinction entre les fonctions de l’État. Il faut que le pouvoir exécutif soit en mesure d’arrêter le pouvoir législatif ; que le pouvoir législatif soit en mesure de contrôler que le pouvoir exécutif respecte bien la loi ; que le pouvoir judiciaire soit indépendant des deux autres, surtout de l’exécutif. L’équilibre entre les pouvoirs reste la meilleure forme de gouvernement possible car elle écarte le despotisme. La séparation exécutif/législatif évite à l’exécutif de faire la loi selon ses caprices. La séparation exécutif/judiciaire interdit à l’exécutif de pratiquer l’arbitraire. Enfin, la séparation législatif/judiciaire signifie que le juge est tenu d’appliquer la loi pour éviter de rendre la justice de manière arbitraire : un juge législateur concentrerait « le pouvoir sur la vie » des citoyens. 

            Montesquieu considère ensuite que les organes de l’État doivent collaborer pour exercer ces fonctions. L’auteur de De l’esprit des lois n’établit pas de concordance entre un organe et une fonction. Ainsi, le pouvoir législatif (au sens de fonction de faire la loi) ne doit pas être exercé par le même homme ou le même corps. Au contraire, la puissance législative relève d’une collaboration entre deux assemblées – l’une représentant l’aristocratie, l’autre représentant le peuple – qui détiennent la faculté de statuer, et du roi, qui détient la faculté d’empêcher. La loi correspond ainsi à un compromis entre deux types d’organes au sein desquels chaque corps social est représenté. 

          

          
            B– Le succès de la théorie de la séparation  des pouvoirs 

            La doctrine de la séparation des pouvoirs a été rapidement perçue comme l’un des principes fondamentaux du droit constitutionnel moderne (car elle représentait la théorie la plus critique contre l’absolutisme monarchique). Les constitutionnalistes des révolutions du xviiie siècle (aux États-Unis et en France) ont naturellement cherché à mettre en œuvre les préceptes de Montesquieu. L’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen proclame de manière éclatante : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n’a point de constitution ». Autrement dit, la séparation des pouvoirs devient la fonction assignée à toute constitution. 

            Pourtant, la concrétisation dans les constitutions de la théorie de la séparation des pouvoirs débouche sur un résultat modeste. Les juristes invoquent cette doctrine pour éviter le cumul des fonctions par un même organe. La séparation des pouvoirs se résume par une règle négative : il ne faut pas remettre tous les pouvoirs à une seule personne ou une seule assemblée. 

            Le principe de la séparation des pouvoirs peut ainsi s’accommoder de l’exercice par un pouvoir (ou organe) de deux fonctions : l’une principale – le pouvoir exécutif exerce à titre principal la fonction exécutive – ; l’autre accessoire – le pouvoir exécutif peut collaborer partiellement à la fonction législative. La spécialisation n’implique pas l’absence de relations entre les pouvoirs ou organes de l’État. Ainsi, dans la première Constitution française du 3 septembre 1791, le roi – organe principal du pouvoir exécutif – collabore à la fonction législative par le droit de veto et la sanction (art. 2, section III, chapitre III de la Constitution de 1791). Dans la Constitution française du 4 octobre 1958, le Gouvernement collabore à la fonction législative par le droit d’initiative législative et le pouvoir d’adopter des mesures législatives par ordonnance. 

            La séparation des pouvoirs permet ainsi différentes combinaisons de répartition des fonctions entre les organes de l’État. Ces combinaisons, ces modes de distribution du pouvoir entre les organes de l’État ont été classés par la doctrine : le régime parlementaire correspondrait à un aménagement souple de la séparation des pouvoirs tandis que le régime présidentiel aménagerait de façon rigide la séparation des pouvoirs. 

            Il reste que dans les démocraties parlementaires modernes, la séparation des pouvoirs revêt une nouvelle dimension. À la séparation entre les trois pouvoirs traditionnels se superpose une séparation entre le pouvoir (le couple Gouvernement – majorité parlementaire) et les contre-pouvoirs. Ce nouvel agencement permet par exemple d’opposer la majorité gouvernementale et l’opposition. L’un des apports du constitutionnalisme contemporain réside dans l’octroi de droits politiques au profit de la minorité parlementaire.
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